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Dans les décennies qui suivent l’après-guerre, les grands ensembles sont la réponse très
enthousiaste à la sévère crise du logement qui frappe la France. Voulus modernes, pratiques et
propices aux interactions sociales, ils semblent être la solution idéale. Plusieurs décennies plus
tard, la vision de ces grands ensembles a bien changé et l’Etat se lance progressivement dans
une opération de démolition et de réaménagement de ces ensembles qui culmine avec la mise
en œuvre du Programme National pour la Rénovation Urbaine (PNRU). Le but : influer sur le
peuplement de ces quartiers afin de les rendre plus mixtes socialement.
2Si la mixité sociale s’impose comme
absolument nécessaire, c’est que le contexte social
dans lequel les individus évoluent peut fortement
influencer leur devenir. Vivre dans un voisinage très
pauvre peut en effet être un handicap en soi, par
exemple en cas de discrimination territoriale de la
part de certains employeurs, ou parce que le
voisinage a moins connaissance d’opportunités
d’emploi qu’ailleurs. Et pour les enfants, grandir
dans un quartier où les problèmes économiques et
sociaux affectent à la fois leur bien-être et la qualité
de leur école peut avoir des conséquences qui
persisteront tout au long de leur vie. En France,
Goux et Maurin (2007) montrent ainsi que la
réussite scolaire d’un enfant à la fin du collège
dépend de manière significative de celle de ses très
proches voisins. Plus récemment, Chetty et al. (2016)
montrent, pour des enfants vivant dans des quartiers
très défavorisés américains, que déménager dans un
voisinage moins défavorisé augmente fortement la
probabilité d’entrer à l’université ainsi que les
revenus, à l’âge adulte, pour les enfants qui
déménagent avant 13 ans.
C’est pourquoi il semble si crucial que la
situation s’améliore dans les quartiers les plus
pauvres du territoire. Mais comment faire ? Sachant
qu’en 2003 la proportion de logements sociaux dans
ces quartiers atteignait des sommets et que nombre
de ces logements étaient délabrés, la première
solution proposée par le PNRU a été de démolir ces
logements pour en reconstruire de meilleure standing
sur place, mais aussi dans d’autres voisinages. C'est
bien cette étape clé qui a pu permettre à une partie
des habitants d’emménager dans des quartiers plus
favorisés. Cependant pour que le taux de pauvreté
diminue sur le long terme dans les quartiers ciblés,
cela ne suffit pas : la seconde étape consiste en effet
à attirer des ménages plus aisés dans les quartiers
rénovés. La seconde solution proposée par le PNRU
a ainsi été de faciliter la construction de logements
d’un standing plus élevé dans ces quartiers. Qu’en
est-il dix ans plus tard, en 2013, quand 64% des
démolitions ont déjà eu lieu et que 52% des
constructions ont déjà vu le jour ?
L’étude porte sur 871 quartiers défavorisés
de France métropolitaine, dont 571 ont bénéficié de
la Rénovation Urbaine (ci-après « QRU »). Les 300
autres quartiers sont les Zones Urbaines Sensibles
non ciblées par la rénovation urbaine (ci-après «
ZUS-non-QRU »).
En 2003, ces quartiers sont tous caractérisés
par une proportion de logements sociaux six fois
plus élevée qu’ailleurs [2], et ce phénomène est plus
prononcé en QRU : la proportion moyenne de
logements sociaux est ainsi de 55% en ZUS-non-
QRU, contre 61% en QRU, et alors qu’elle n’est que
de 9% dans le reste des zones urbaines.
L’autre caractéristique cruciale de ces
quartiers est leur niveau de pauvreté très élevé.
Considérons les ménages du premier quartile de
revenus (voir encadré sur la mesure de la pauvreté) :
on observe que la proportion de ces ménages est de
41% dans les ZUS-non-QRU, contre 46% en QRU,
et alors qu’elle n’est que de 22% dans le reste des
zones urbaines. La proportion de ménages les plus
pauvres est donc deux fois plus élevée en ZUS et
QRU qu’ailleurs. Ce niveau de pauvreté élevé ne
traduit cependant pas simplement la prédominance
du parc social en ZUS et QRU car la population du
parc privé des QRU est aussi significativement plus
pauvre qu’ailleurs (même si les écarts sont
moindres).
Sans surprise, les démolitions de logements
sociaux ont été nettement plus intenses en QRU
qu’ailleurs. Elles ont en effet concerné 15% des
logements sociaux de 2003 en QRU, contre
seulement 4% en ZUS-non-QRU (voir Graphique
1). Au contraire, les démolitions de logements « privés »
(c’est-à-dire non sociaux) ont été très similaires à
celles observées dans les autres ZUS (environ 4%).
Parallèlement, les constructions de logements
sociaux ont été deux fois plus fréquentes en QRU,
où elles représentent 5% des logements de 2013,
qu’en ZUS-non-QRU.
Mémo
• PNRU : Programme National pour la
Rénovation Urbaine
• QRU : Quartiers de la Rénovation Urbaine
• ZUS : Zones Urbaines Sensibles
• Certaines ZUS ont bénéficié de la rénovation
urbaine, ce sont des QRU .
• D’autres n’en ont pas bénéficié, on les appelle
les ZUS-non-QRU.
• Le parc social correspond à l'ensemble des
logements sociaux, ce qui inclut principalement
les Habitations à Loyer Modéré (HLM)
• Les logements non sociaux sont ici dénommés
logements privés.
Mesure de pauvreté
On mesure ici la proportion de ménages du
premier quartile de revenus au sein de chaque
quartier, c’est-à-dire la proportion de ménages
faisant partie des 25% de ménages les plus
pauvres en termes de revenu net annuel par
unité de consommation.
Cette proportion est 2 fois plus élevée en ZUS
(et donc en QRU) qu’ailleurs.
"Dans les quartiers ciblés la
proportion de logements
sociaux est 6 fois plus élevée
qu'ailleurs"
[1] On notera que 156 des 571 QRU, définis par l’Article 6 de la loi sur
la rénovation urbaine, ont en fait bénéficié du PNRU alors qu’ils
n’étaient pas labellisés ZUS en 2003. Toutefois, par abus de langage
et par soucis de simplicité, nous considérons dans le texte que les
QRU sont inclus dans l’ensemble des ZUS.
[2] C'est à dire dans le reste du territoire urbain, en excluant donc
seulement les zones rurales.
3On s’intéressera dans la suite au sous-groupedes 25% de QRU dans lesquels les démolitions ont
été les plus intenses en proportion de logements
(voir graphique 1), qui sont au nombre de 142. Ces
quartiers étaient particulièrement défavorisés en
2003 : la proportion moyenne de logements sociaux
y était ainsi de 70% et la proportion de ménages du
premier quartile de revenu y était de 50%. Dans ces
quartiers où 36% de logements sociaux ont été
détruits, les constructions de logements privés ont
également été deux fois plus intenses qu’ailleurs :
27% contre 14% en ZUS-non-QRU.
Outre les démolitions et constructions de
logements, les interventions portant sur l'habitat
incluent également les réhabilitations de logements
ainsi que les résidentialisations de quartiers. Cela
représente au total 65% des investissements faits
dans le cadre du PNRU, auxquels s'ajoutent les
opérations relatives aux équipements et à
l'aménagement des quartiers. Les effets mesurés
dans cette étude sont dus à l’ensemble de ces
interventions.
La proportion de logements sociaux a
diminué de 2 points de pourcentage en QRU du fait
du PNRU entre 2003 et 2013, et de 6 points dans
les 25% de QRU les plus intensément touchés par
les démolitions. Ce dernier résultat est la
conséquence d’une diminution de 22 points de
pourcentage du nombre de logements sociaux et
d’une augmentation de 16 points du nombre de
logements privés. Au total, le nombre moyen de
logements en QRU a diminué de 6% du fait du
PNRU, et de 17% lorsque l’on se concentre sur les
QRU les plus touchés par les démolitions.
Source : base de données Filocom, millésimes 2003 à 2013.
Lecture : Entre 2003 et 2013, 15,4% du stock de logements sociaux
de 2003 a été détruit en QRU.
NB : Dans l'ensemble des graphiques, les intervalles de confiance
(barres verticales) indiquent la variabilité de la mesure au sein du
groupe de quartiers considéré.
Graphique 1 – Proportion de logements
démolis et construits entre 2003 et 2013
Méthode
La méthode utilisée pour mesurer l’impact du
PNRU est l’évaluation par différence de
différences. Elle consiste à comparer, pour une
caractéristique donnée, l’évolution de cette
caractéristique dans les QRU (segments rouges
dans le schéma ci-dessous) avec celle observée
dans les ZUS-non-QRU (segment bleu). Cette
méthode repose sur l’hypothèse que l’évolution de
la caractéristique au sein des ZUS-non-QRU après
2004 permet de mimer l’évolution qui aurait été
observée en QRU si le programme n’avait pas été
mis en œuvre (pointillés rouges après 2004
parallèles au segment bleu). Pour se convaincre de
la validité de cette hypothèse, l’étude vérifie que
les évolutions de la caractéristique en ZUS-non-
QRU et en QRU étaient effectivement parallèles
avant la mise en œuvre du PNRU. Dans l’exemple
graphique, la caractéristique a baissé du fait du
PNRU, l’impact est donc négatif.
Il est toutefois possible que les ZUS-non-QRU
aient été légèrement impactées par le PNRU, en
particulier du fait de relogements de ménages de
QRU en ZUS non bénéficiares (qui représentent
au plus 2% de la population des ZUS-non-QRU).
Or, comme la population de ces ZUS est moins
pauvre que celle des QRU et que les ménages des
logements démolis en QRU sont nettement plus
pauvres que la moyenne, les ménages relogés en
ZUS sont a priori plus pauvres que leurs nouveaux
voisins. Le niveau de pauvreté a donc pu
sensiblement augmenter en ZUS-non-QRU du fait
du PNRU, et dans ce cas la diminution du taux de
pauvreté causée par le programme de rénovation
dans le parc social serait donc surestimée.
Conformément à l’image médiatique du PNRU
incarnée par les démolitions des immenses barres
HLM dans les QRU, le paysage s’est effectivement
nettement aplani dans les quartiers ciblés par la
rénovation urbaine, et cet effet est tiré par l’évolution
du parc social. En dix ans, la proportion de logements
sociaux situés au 10ème étage ou plus a ainsi baissé
de 11% en QRU (0,5 point, voir Graphique 2) et de
27% (1,2 point) dans les QRU les plus touchés par les
démolitions.
Le PNRU a également causé une augmentation
de 5% de la surface moyenne des logements au sein
des 25% de QRU les plus intensément touchés par les
démolitions (tandis qu’aucun effet n’est mesuré sur
les autres QRU). Ce résultat traduit à la fois le fait
que, dans le parc social, les nouveaux logements
construits en QRU sont nettement plus spacieux que
ceux construits en ZUS-non-QRU (écart de 14 m²),
et que les constructions y ont aussi été plus intenses.
Dans les nouveaux logements construits entre
2003 et 2013, on constate que le taux de vacance est 2
points de pourcentage plus élevé en QRU qu’en
ZUS-non-QRU, et ce phénomène s’observe dans le
parc social comme dans le parc privé. Ce résultat n’est
cette fois pas tiré par les 25% de QRU les plus
touchés par les démolitions mais par les autres QRU.
Il peut traduire un délai de commercialisation plus
élevé dû à la volonté de faire venir une population
moins précarisée en QRU. Mais il pourrait également
traduire l’existence d’un phénomène d’évitement des
QRU par rapport aux autres ZUS. L’accès à des
données permettant d’identifier les ménages ayant
changé de logement tout en étant restés dans le même
quartier permettrait de mener une analyse plus
poussée de ce phénomène mais de telles données ne
sont pas rendues disponibles à ce jour.
L’analyse du taux de vacance au sein des
logements « stables » (ni construits ni detruits) entre
2003 et 2013 dans le parc social montre également
que le taux de vacance est en moyenne plus élevé au
sein des QRU que des ZUS-non-QRU, et que cette
tendance s’accentue avec le temps (écarts respectifs
de 2 et 5 points de pourcentage en 2003 et 2013). Ce
résultat traduit en partie le fait que certains logements
de QRU ont encore vocation à être détruits car le
PNRU n’était pas terminé en 2013. Mais il pourrait
également traduire un effet d’évitement des QRU
plus marqué par rapport aux ZUS non bénéficiares. À
ce jour, il n’est pas possible de déterminer lequel de
ces deux mécanismes prédomine car les logements
ayant été démolis après 2013 dans les QRU ne sont
pas encore identifiables dans les données.
Globalement, dans le parc social, le PNRU a
causé une diminution moyenne de 2 points de
pourcentage de la proportion de ménages du premier
quartile de revenus dans l’ensemble des QRU (voir
Graphique 3), et de 4 points dans les 25% de QRU
les plus intensément touchés par les démolitions.
Cette diminution du taux de pauvreté dans le parc
social est entièrement expliquée par le fait que les
démolitions ont à la fois été plus intenses qu'en ZUS-
non-QRU, et ont davantage ciblé les logements
habités par les ménages les plus pauvres du quartier.
La repopulation des nouveaux logements
sociaux irait plutôt quant à elle dans le sens d’un
appauvrissement relatif des QRU par rapport aux
autres ZUS. Au premier abord, on constate qu’en
QRU les ménages des nouveaux logements sociaux
sont moins pauvres que ceux des anciens logements,
ce qui est plutôt encourageant. Mais cet écart est en
fait moins prononcé que dans les autres ZUS. Si les
proportions de nouveaux logements sociaux étaient
similaires dans les deux types de quartiers, ce
phénomène irait donc dans le sens d'un
appauvrissement relatif des QRU par rapport aux
autres ZUS. En réalité, du fait du PNRU, le taux de
construction de logements sociaux est nettement plus
élevé en QRU, ce qui contrebalance ce désavantage.
L'effet global de la repopulation des nouveaux
logements sociaux est au final nul sur l’évolution de la
pauvreté en QRU relativement aux ZUS-non-QRU.
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Source :base de données Filocom, millésimes 2003 à 2013.
Lecture : Au sein des QRU, la part de logements sociaux au 10e étage ou
plus est passée de 4,5% du total des logements sociaux en 2003 à 4,0% en
2013 alors qu’elle est restée parfaitement stable autour de 3,1% en ZUS-
non-QRU sur la même période.
"Dans les nouveaux logements
comme dans les anciens, le
taux de vacance est plus élevé
en QRU qu’en ZUS­non­QRU"
Graphique 2 – Impact du PNRU sur la part de
logements au 10ème étage ou plus dans le parc social
Enfin, l’évolution du niveau de pauvreté dans les
logements sociaux « stables » (ni construits ni
détruits) entre 2003 et 2013 est très similaire en
QRU et en ZUS-non-QRU, cet effet ne participe
donc pas de l’impact global observé.
Au contraire, dans le parc privé, le PNRU a
conduit à une augmentation moyenne de 1 point de
la proportion de ménages du premier quartile de
revenus dans l’ensemble des QRU (voir Graphique
4), et de 2 points dans les 25% de QRU les plus
intensément touchés par les démolitions. Si dans le
parc privé les démolitions ont également ciblé les
logements habités par les ménages les plus pauvres
du quartier, l'effet est cette fois complètement
compensé par des constructions à la fois plus
intenses et qui attirent des ménages plus pauvres en
QRU qu’en ZUS-non-QRU. Ce phénomène est en
outre renforcé par l’appauvrissement relatif de la
population des logements « stable » (ni construits ni
detruits) en QRU par rapport aux autres.
Finalement, compte tenu de la prédominance
du parc social en ZUS et QRU, le PNRU a ainsi
causé une diminution moyenne de 1 point de la
proportion de ménages du premier quartile dans
l’ensemble des QRU, et de 4,5 points dans les 25%
de QRU les plus intensément touchés par les
démolitions. Outre l’évolution des populations au
sein de chaque parc, la diminution relative du
nombre de logements sociaux dans les QRU par
rapport aux ZUS-non-QRU, ainsi que
l’augmentation relative du nombre de logements
privés ont toutes deux participé - compte tenu de
leurs populations respectives - de la baisse du
niveau de pauvreté en QRU relativement aux autres
ZUS.
En dix ans, dans les quartiers de la
rénovation urbaine, le PNRU a donc engendré une
augmentation du niveau de pauvreté dans le parc
privé, et une diminution deux fois plus forte du
niveau de pauvreté dans le parc social. Ce dernier
effet est toutefois à nuancer car il pourrait être
légèrement surestimé du fait du potentiel impact
négatif du PNRU sur les ZUS non bénéficiaires (en
particulier du fait des relogements). Qui plus est,
dans l’absolu, le taux de pauvreté dans les quartiers
ciblés reste tout de même nettement plus élevé
qu’ailleurs en 2013. Enfin, sur le long terme, ce qui
importera est le niveau de revenu des nouveaux
ménages qui s’installeront en QRU, et de ce point
de vue, les résultats ne sont pas encourageants.
Premièrement, l’impact négatif sur le
niveau de pauvreté observé dans le parc privé
montre qu’en 2013, en dehors du parc social dans
lequel le niveau de revenu des nouveaux ménages
peut être encadré par des critères prédéfinis, le
PNRU n’avait pas encore réussi à attirer une
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Graphique 3 – Evolution de la part de ménages
du 1er quartile de revenus dans le parc social
"Dans le parc social, le PNRU
a causé une diminution de 2
points de la proportion de
ménages du premier
quartile"
[3] Le décrochage observé en ZUS-non-QRU comme en QRU en
2007 est lié à un changement de législation qui affecte le revenu
net des ménages mais n’affecte pas les résultats. Les résultats sont
en effet très similaires lorsque l’on utilise le revenu brut (qui n’est
disponible qu’à partir de 2001).
Graphique 4 - Evolution de la part de ménages du 1er
quartile de revenus dans le parc privé
Source base de données Filocom, millésimes 2003 à 2013 [3].
Lecture : Entre 2003 et 2013, la part de ménages appartenant au
premier quartile en logement social est passée de 57,3 à 58,8 % en
QRU et de 53,7 à 57,2 % en ZUS non QRU.
Source base de données Filocom, millésimes 2003 à 2013.
Lecture : Entre 2003 et 2013, la part de ménages appartenant au
premier quartile hors logement social est passée de 24,3 % à 25,8 %
en QRU et de 21,9 % à 22, 3 % en ZUS-non-QRU.
population moins précarisée dans les quartiers ciblés.
Deuxièmement, le fait que les ménages occupant les
nouveaux logements construits entre 2003 et 2013
soient en moyenne plus pauvres en QRU que dans
les ZUS- non-QRU est inquiétant. Cela peut en
partie s’expliquer par la réinstallation sur site
d’anciens ménages du quartier, mais pourrait
également être dû au fait que les QRU ont continué
à attirer des ménages plus pauvres que les ZUS-non-
QRU entre 2003 et 2013. Malheureusement les
données nécessaires pour conclure sur l’importance
relative de ces deux mécanismes existent mais ne
sont pas (encore ?) disponibles pour analyse.
Troisièmement, le fait que le taux de vacance au sein
des nouveaux logements soit aussi plus élevé en
QRU qu’en ZUS- non-QRU en 2013 rajoute encore
à ce tableau pessimiste. En effet, si ce résultat peut
en partie s’expliquer par un délai de
commercialisation plus élevé en QRU dû à la
volonté de faire venir une population moins
précarisée, il pourrait aussi traduire l’existence d’un
phénomène d’évitement de ces quartiers. L’histoire
nous dira ce qu’il en est.
Il ne faut toutefois pas oublier que, du fait
du PNRU, certains ménages ont eu la possibilité de
quitter les quartiers de la rénovation urbaine pour
s’installer dans un voisinage plus favorisé. C’est a
priori le cas d’une partie des 30 000 ménages relogés
hors ZUS dans le cadre du PNRU et qui n’auraient
pas déménagé en l’absence du programme. Pour ces
ménages et pour leurs enfants, l’impact du PNRU a
donc pu être très important. Si cette étude ne
renseigne pas cet éventuel fort effet positif, c’est
qu’il est à ce jour impossible de suivre les ménages
relogés dans les bases de données disponibles, et
donc de savoir quelle part de ces 30 000 ménages a
effectivement déménagé dans un voisinage
significativement plus favorisé grâce au PNRU. Si
cette part est élevée, alors le PNRU aura diminué la
ségrégation sociale résidentielle en France. Mais si la
majorité de ces 30 000 ménages ont été relogés dans
d’autres quartiers défavorisés (non labellisés « ZUS
»), alors les poches de pauvreté auront juste été
déplacées et le PNRU n’aura eu aucun effet sur la
ségrégation. La question de l’impact du programme
sur la ségrégation sociale résidentielle en France
reste donc ouverte.
Toutefois, sans aide particulière de l’Etat pour
faire face à un loyer plus élevé, il semble peu
probable que les ménages les plus pauvres de France
puissent facilement emménager dans des quartiers
plus aisés [4]. Or, contrairement au programme
américain « Moving To Opportunity » mené dans les
années 90, le Nouveau Programme National de
Renouvellement Urbain (NPNRU) n’inclut toujours
pas d’aide de ce type tout en prônant pourtant un
objectif d’augmentation de la mixité sociale sur le
territoire. Une solution à ce problème pourrait être
trouvée grâce la loi « SRU » (loi relative à la solidarité
et au renouvellement urbains, votée en décembre
2000) qui impose un minimum de 20% de logements
sociaux au sein des grandes communes (voir
Gobillon et Vignolles, 2016). Les nouveaux
logements sociaux construits du fait de cette loi ont
probablement déjà accueilli des ménages relogés
dans le cadre du PNRU. Mais il n’est pas dit que cela
soit bénéfique en termes de mixité sociale. En effet,
le PNRU, le NPNRU et la loi SRU permettront de
diminuer la ségrégation sociale sur le territoire
uniquement si les nouveaux logements sociaux sont
repartis plus uniformément, et non regroupés en «
grands ensembles » comme nous l’avons fait il y a
cinquante ans.
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Ce Policy Brief repose sur l’exploitation des
données CGDD-SOeS Filocom détenues par le
Service de l’Observation et des Statistiques
(SOeS) du ministère de l’écologie, du
développement durable et de l’énergie. L’accès a
cette base a fait l’objet d’une convention entre le
SOeS, le CGET et le LIEPP. L’étude a recu
l’appui financier direct de la National University of
Singapore (à hauteur de 85%) et du CGET (à
hauteur de 15%). L’auteur remercie les membres
du groupe de réflexion mis en place par le
CGET. Les conclusions de ce Policy Brief
n’engagent que l’auteur qui est également seule
responsable de toute erreur éventuelle.
[4] Le Comité d’Évaluation et de Suivi de l’Agence nationale pour la
rénovation urbaine a par exemple montré que le relogement dans le
cadre du PNRU semblait aller de pair avec une augmentation de
l’effort financier des ménages rarement justifiée par un meilleur
logement (2012).
"Le taux de pauvreté reste
tout de même nettement plus
élevé qu’ailleurs en 2013"
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